
II. - LIBYE 

Comme si la poursuite el l'ap!>rofondissement de ta crise économique 
mondiale avait fini pa r avoir raison des forces (lui ravaient initialement 
propagée, l'année 1980 a vu la tendance au fléchissement de la production 
pétrolière s"accentuer et le mouvement de reflux déflationnis te des prix se 
confirmer. Et ceci partou t dans les pays producteurs de pétrole appartenant il 
l'OPEP, ~i commencer par la Libye. Du ooup. la volonté politique affichée en 
1979 (1) par le pouvoir libyen de gérer les ressources mlturolles en fonction du 
volume prouvé des réserves actuelles du sous-sol et en prévision de leur 
épuisement futur. est devenue moins assurée et moins ferme . A la grande 
stratégie de développemen t de longue portée. affirmée dans les discours, s'est 
substit.uée un e . ge!>tion à vue. des st.ocks et des flux, révis.'lble - en baisse le 
plus souvent - tous les trois mois, en fonction de l'évolution du marché 
internatlonfll. et des besoins des économies capitalistes consommatrices d'éner-
gie, 

Fléchissement important de la production llêtrolière, chute des exporta­
tions ct par const.>qucnt du pouvoir d'achat du baril de brut , ralentis!>ement 
sensible de la hausse des prix, tous les signes d'une crise économique sérieuse 
sont là en Libye, cette année plus que jamais, 

1. - EVOLUTION DE LA PRODUCTION PETROLIÈRE 

L'a nnée 1980 confirme la tendance il la baisse de la production pétrolière 
en Li bye (lui avait débuté dès l'année 1974. Le renversement de tendance qui 
semblait se dessiner en 1979 ne s'est donc pas réalisé et. la production enregis· 
lrée duranl l'année 1980 se situe au niveau le plus bas que la Libye ait connu 
depuis 13 • guerre d'octobre. en 1973, flnnée qui précéda lfl crise, Mesurée en 
milliers de baril!> par jour. le volume de la production a en effet baissé de près 
de 12°0 par rapport au niveau enregistré en 1977, et de plus de 13°" par 
rapport il celui de l'année 1979, 

Une telle chute correspond du reste ft la tendance générale de la produc­
tion pétrolière de l'ensemble des pays de l'OPEP. En effet, mis à part le cas de 
l'Arabie Séoudite, dont on connait les motifs poli t iques qui la poussent à 
surproduire. la plupart des pays ont vu leur production b.'lisser d'une année sur 
l'autre, comme on pourra le noter d'après les calculs su ivants (cf, tableau 1), 

(1) Cf. notre chronique d~ l'année 1979 in AAN 1979, p, 609 sq 
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SO/lfC(' : Calculs effectués d'aprês les statistiques fournies pH l'OPEe. Anllfm/ Slnli.~·lic(!1 
Billie/in /980. 

TABL~;AU 1 
Ét'oiulion comparée de /0 production pltrolière de Il Poys de l'O/'EI' 

Pays En milliers h/ j .1980 °ode laproduction 

---,- " 1979 totale OPEP 1980 

1979 1980 

Lihye . 2091,7 1830,0 12.0 
:\Igérie .. 1153.8 10]9,9 - 4.0 
Indonésie ... 1 590.8 1575,7 - \.O 
Inm 3167,9 1467,3 - 54.0 
Irak . 3 476.9 2646.4 - 24.0 
Koweit. 2500.3 1663.7 -:J4.0 
Nigeria . . 2302.0 2058.0 - 11,0 
Qatar .. fiOS.l 471.4 - 8.0 
Arabie Stiou 9532.6 9900.5 +3,0 36 
Emirats Ar:llres Unis 1 830.7 1701.9 - 8.0 6 
Venezuela. ~~ - 9.0 8 - ---

- 14.0 TOTAL OPEP . . .10928.8 26878.4 

Source : Calcu ls effectués d'aprês les s tatistiques fournies par l'OPEC in .-\1If!UO/ Slll/i.~li 
eal Ruile/in . 1980. 

On remarquera que le taux de diminution de la production libyenne est 
l'un des plus élevé ( - 12 u"j parmi les pays producteurs d'Afrique (Algérie: 
- 4"" ; Nigeria: - 11 °" j, et mcme le plus élevé parmi les pays de l'OPEP, mis 

ft pari les cas de l'Iran et de l'Irak, dont le système productif est gravement 
perturbé par lil guerre qui se poursuit dans cette rêgion, 

La chute de la production libyenne durant l'année 1980 est principale' 
ment due à la désaffection dictée autan t par le fléchi ssement continu de la 
consommation pétrolicre que par la volonté des puissances im!>érialistes de 
mettre au pas le régime du Colonel qadhafi et montrer sans doute par là que 
l'arme du pétrole n'est pas qu'ft un seul tranchant. Les pressions de lïmpéria. 
lisme on t abouti aux résultats escomptés puisque les autorités libyennes se 
mon tren t désormais incapables de mllitriser et de planifier, sur le long terme. 
le volume de la production nationale. ni même d'en fixer le niveau à court 
terme, Le pouvoir politique de la J amahirya ne peut s'empêcher de constater 
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cette réalité et, lui qui déclarait tout haut l' année passée, par la bouche de 
Moussa Friolla, secrétaire au Plan: ~ Nous avons régularisé la production 
pétrolière et posé les brises d'un développement industriel qui nous permettra 
d'assurer raprès·pétrole ~ (2), est bien fon'é de re<:onnaÎt re, par la bouche du 
• secrétaire ~ au Pétrole, M. Abdel,Salam Zaggar, qui vient de remplacer 
M, Ezzedine Mabrou k, que: • Actuellement, nous révisons le niveau de notre 
production tous les trois mois, Mais, il long terme. nous pensons que le niveau 
de notre production devra être déterminé par les normes techniques nécessaires 
fI la bonne gestion des réservoirs .. , Le niveau de production a été fixé il 1.7 
millions de barils / jour pour le 2" trimestre (1980): mais nous n'avons pas 
encore pris de décision pour le 3' trimestre, ... (3). Dans cette même interview 
le· Secrétaire ~ (Ministre) du Pétrole déclare à propos de la politique d'explora· 
tion : • Nous avons signé un certain nombre de nouveaux accords pour relancer 
l'exploration en Libye de manière il trouver des réserves supplémentaires, Pour 
l'essentiel, ces contrats sont du type partage de la production. Les sociétés 
effectuent les dépenses d'exploration et enlèvent une partie de la production en 
cas de découverte. L1 répartit ion des coûts de développement entre les sociétés 
et la NOC peut être de 50/ 50 ou de 70 / 30, tandis que pour les coûts de 
production la répartition est de 10 / 90. Mais nous nous intéressons également il 
d'autres types de contrats, comme les contrats de service par exemple •. 

De fait, la chute de la production et des exportations pétrolières (dont 
nous parlerons plus loin) n'a pas empêché la poursuite de la mise en œuvre des 
contrats d'exploration conclus dans le passé entre la NOC et des sociétés 
étrangères, ni la signature de nouveaux contrats . 

L'affaire la plus retentisStlnte a lité sans doute celle de l'accon! conclu 
avec la sociét é d'État, EIf.Aquitaine, accord dénoncé par le gouvernemen t 
français le jour même où il a été rendu public par le gouvernement libyen. Le 
protocole d'accord avait en fait été conclu le 22 janvier 1980 entre le Sociêté 
Nationale Elf.Aquitaine (SNEA) et la National Oil Corpomtion (NOC) libyenne, 
Il octroyait à la SNEA quatre nouveaux permis de recherche en Libye, d'une 
superficie totale de 14 583,5 km 2 , tous situés en terre, ainsi que le renouvelle· 
ment d'un ci nquième permis. Les accords, conclus pour une durée de cinq ans, 
sont du type .. partage de la production ~. Ils couvrent les zones suiva ntes: 

- 6558,2 km 2 dans la région de Hamada: 
- 3725 kmt dans la région de Es·S ider : 
- 3140,8 km1 au sud de Marsa el.Brega: 
- et 1 429,5 km2 à l'ouest de Sarir. 

Après un an de réflexion, le * Comité Général Populaire Libyen . a 
autorisé la National Oil Corporation (NOC) à " finaliser ~ le protoc'Ole d'aœord, 
Rendue publique le 7 janvier 1981, en même temps que l'annonce du projet de 
fusion de la Libye et du Tchad, cette autorisation fut aussitôt dénoncée le jour 
méme dans un communiqué publié par M. Giraud, le ministre français de 
l'énergie: • Le gouvernement français n'a pas été consulté sur l'opportunité de 
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ln conclusion d'un accord pétrolier en t re la société Elf et le gouvernement 
libyen ct n'a donc pas donné son approbation _, En principe. une telle approba­
tion n'c~t pas !'equise. même pOUT une sociétê dont le capital est détenu ft 67 u" 
pnr l'~:tat. Mais le gouvernement fnlnçais estime qu'il est des cas où un permis 
de recherche peul devenir une affaire politique et que tel était bien le cas. 
compt e tenu des circonstances actuelles. des permis obtenus par Elf en Libye. 
M. Giraud a donc demandé ft l'ERAP. J'établissement puhlic par l'intermédiaire 
duquel l'É.tat exerce sa tutelle sur la Société Nationale ~]f.Aquitaine (SNEA). 
de soumettre cHie affaire au conseil d'administration de la SNEA. dans le but 
d'obtenir d'elle. sinon qu'elle renonce 1) ces act'Ords, du moins qu'elle en gèle 
l'application. 

n·autres cOnlnl\S s ignés en 1980 onl connu un sort plus heureux: c·est 
ainsi que la Compngnie américaine Ot'Cidenlal Petroleum a obtenu un nOU\'elHI 
permis d·exploration en Libye. Il porte sur une zone de 34425 km'. située il 
322 km au sud de Tripoli. Le contrat. du type partage de la I)roduction. prévoit 
une répartition de la production entre la NOC et Occidental il raison de 85"" . 
15 6

". 

1~'1 même sociétê a par ailleurs annoncé une découverte de pétrole sur le 
s ite de Fidda. Le puits découvert a donné, aux premiers essais. 5000 b/ j de 
pétrole brut. La compagnie estime que le nouveau gisement pourrait contenir 
de 50 ft 100 millions de barils de pétrole. Fidda se trouve sur le permis ohtenu 
par Occidental en février 1974. L'accord du • type partage de la production., 
prévoi t qu·en cas de découverte commerciale la production sera partagée en tre 
la National Oil Corp. libyenne et Occidental dans la proportion de 81 0

" -

19 "0 . 

Une autre découverte a également été annoncée. celle de la société 
hré~ilienl\e Brnspetro . réalisée dans la région de Mourl.Ouk: son ampleur n·est 
pas encore connue au moment de la rédaction de cette chronique. Les études 
tl'Chniques en cours devraient permettre d'évaluer lïmportance du gisement 
découvert. Mais Braspetro a d·ores et déjà indiqué que si la dt'Couverte était de 
faibl e ampleur, le pétrole serait raffiné sur place et destiné :'lIa satisfaction des 
besoins intérieurs libyens. En revanche, si la découverte se révélait importante, 
un oléoduc serait construit pour relier le gisement ft la l"Ôte méditerranéenne. 
Braspetro fi réalisé cette découverte sur le permis de 18 9i5 km t qu'elle a 
obtenu en septembre 19i4. Le contrat prévoit qu·en cas de découverte commer· 
cÎ:lle, la production sera partagée entre ln National ail Corporation libyenne et 
Braspetro dan!> la proportion de 81"n . 19 u". 

II. - ~:VOLUTION DES EXPORTATIONS PI-":THOLIERES 

• L·essentiel de notre production est exporté. Ii l"exception de 130 000 b/ j 
destinés ft l"alimentation de nos raffineries et de 10000 b/ j maximum pour le 
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complexe pétrochimique de Mursa el·Brega. 70 u" environ des exportations 
pétrolières sont réalisés par If! Nationfll Oil Corp. ~ a indiqué duns l"interview 
précédemment citée, le· secréllüre · au Pétrole, Abdessalam Zaggar. 

Pl1rallèlement il. la production. l'exportation du pétrole a accusé une forte 
chute durant l'année 1980, contrastant nvec le léger relèvement constaté en 
1979 : 

TABLEAU 11 
Et'olll/ùm comparêe des exporta/iolls csrimre l'II mi/liefl" /l l j 

de dix pays de l'OPEP {J9ï7· 19HO} 

PllyS 1977 1978 1979 1980 

Libye . . 2034.2 1954,0 2050,6 ! 776,4 
Algérie. 106.,),0 1080.7 1031.1 868.3 
Indonésie. 1472.9 1 :186.8 1269,9 1197.2 
Ir~n 4986.3 4574.6 2579.6 951.7 
Irak . . 2203.1 2417.5 3309.4 2494.0 
Koweit . 1938,1 2088.3 2506.7 1639.9 
Nigeriil. 2044.1 1830.9 2234.1 203:1.9 
Arabie Saoudite ... .. , . 8949.8 8063.5 9193.3 9630.0 
~:mir~ts Arabes Uni~ .. 1992.8 1824.2 181 8.3 1697.3 
Vénézuela .. \963.9 \942.\ 2093.5 \837.1 

Total OPEP . 29392 .\ 27976.8 28909.7 24883,\ 

1980 
."~ 1979 

14 
- 16 
- 6 
-64 
-25 
-35 
- 9 , 4 
- 7 
- ]:1 

- 14 

On notera. au vu des calculs portés au tableau Il. que la Im isse (lbsolue 
enregistrée par la Libye en 1980, relutivemenl il. l'ann&! 1979, accuse le taux le 
plus fu rt ( - 14 u,, ) de tout le groupe OPEP (mis à part év idemment le cns des 
pays en état de guerre, Iran, Irak, ou proche du champ de b..11aille, comme le 
Koweit), venant au second rang apres l'Algérie ( - 16"u), Il correspond du reste 
exactement à la diminution moyenne totale de l'ensemble des exportations des 
pays de l'OPEP (-14",,). 

JI serait très intéressant de savoir comment cette chute des exportations 
s'est répartie entre les divers pays acheteurs du pétrole libyen. Il y a fort fi 
parier que le . boycott . larvé exercé pl1r les Etats·U nis fi l'égard de la Libye n'a 
pas manqué de faire sentir ses effets sur les enlèvements de hrut. Mais 
l'absence dïnformations statistiques ne permet pas de pousser plus loin l'exa· 
men d'une telle hypothèse, 

[[[. - ~:VOLUTION UES PHiX ET DES REVENUS 

La tendance fi la hausse des prix du brut, qui s'est enclenchée il ya près 
de 7 (lIlS, en 1974, s'est poursuivie durant l'année 1980, mais fi un rythme 
nettement plus ralenti, En effe t , alors qu'en 1979 les prix officiels du brut 
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libyen avaient plus que doublé 1).'lr rapport:i. l'année 19i8. le taux d'augmenta. 
tion pour J'année 1980 ne dép1lsse pas tes 18 u'" t'(lmme ]' indi{]ue le tableau III 
ci·dessous : 

TABL~:AU III 

1979 

111x~nt' 

7.1lrzaiti""!4I G
) • • •••••• • ••• • • 14.7!'13 

&,lII!.no.!44") .••.. . ...•..•.. , 14,1'105 

J •. ,-bi, 
AmM (:l6") ......... . .... ... 14.03 
~:9 Sider (37") ...... .. .. .. 14 .52 
&uir (37 •• ~"1 .... . .. .. . .. .... 14 .1:\ 
Kou Auif .. l(40") .... . ... ... .. 14 .05 
tl~n(40") .... ... 14.69 
7.1l~i!i1\Jl ( 41 ~) ..•• .. .. U ,74 
Sirlicll(4L.5°) .. 14.52 

I\ 'wnfl 1.01 

M.,di urn(26°) . . 14.2:1 
ro"'MI ... (3[O) .. . . 14.4 4 
l'tonin~\(Jn (36°) 14.71 
.:":ThVOS(36") . . 14.77 
Honny{37") .. 14.80 
\lun lboo(3ï"). 14.80 
IIr:ISS{41. :;O) .. 14.11 4 

1.0\ 

30.00 
30.00 

34.02 
34.50 
34.12 
34.04 
34.67 
34,72 
34 .50 

4 .02 

'"32.9) 
3 4.01 
34 . 11 
.1 4.11 
3 4.18 
34.19 
34.21 

"50 

34.2\ 
34.2 1 

34.02 
:14.50 
34,12 
34.04 
:l4.67 
34,72 
34 ,:.0 

1.04 

~42 
34.52 
34.62 
34 .62 
34 .69 
3 4.70 
3 4.72 

35.2\ 
.15.21 

36.02 
'16.&0 
36.\2 
36.04 
36,67 
36,72 
36,~ 

22,0$ 

35.42 
36.$2 
36.62 
3 4.62 
36.69 
36.70 
:16.ï2 

: 7.00 
:17,00 

26.;\0 
J Ei .i/! 
:'16.40 
36.:12 
37,00 
37,00 
:16.78 

1.07 

:1$.73 
36.1'1:1 
.16,93 
~6,93 

3i,OO 
37,00 
37,00 

40.00 
40,00 

40,.10 
40.78 
40.40 
40.32 
41 ,00 

4 1.00 
40.78 

1.01 

38.70 

39.80 
39,90 
39.90 
40.00 
40.00 
40,00 

1.1.8 1 
·0 \.l.8ô 

." 

." 

-+-16 

." 
.'iOllrcl': Calculs effectués rlllprè$ le~ données fourmes 1J.1T le " hroll.' ri II.' Gaz arabl',ç. 
n O 284 du 16,01.8 1. p. 16. 

Cette légère augmentation a é té acquise en trois éta\>es lors des réunions 
de l'OPEP, en juin 1980 fi Alger, en septembre 1980 il Vienne. et en dêœmhre 
de la même année. il Ba li. L1 réunion d'Alger en juin 1980 avait fixé le plafond 
genéral de la hausse il 3ï S le baril seulement . décision pratiquement dictée par 
l'Arallie Séoudite CI qui a pour cffet de freiner notablement la hausse des prix 
libyens. Le • Secrétairc. au Petrole, M, AlxIessalam Zaggar s·cs\. d'ailleurs 
cx!)rim é très clairement sur ce sujet (4): • Contrairement il la conférence de 
Caracas où des divergenœs d'opinion en matière de prix avaient conduit il une 
série de prix différents, au cours de cette réunion (d'A lger) nous sommes 
parvenus il un ce rtain a(.'(."Ord sur l' application des différentiels entre le . market 
crude· et les autres ° bruts •. Le maximum de S 371hari l fixé pour les pet roles 
africains ne reflèt e 1>"1S la valeur réelle de ces · bruts . et. il nOIre avis, ce 
nivenu aurait dé;;" dû être atteint depuis plusieurs mois, 1\lais. au nom de 
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l'unité et pour parvenir il un prix unifié, les producteurs africains ont accepté 
de ne procéder qu'à un faible réajustement de leurs prix et de maintenir pour 
trois mois un prix·plafond pour le .. market crudeo.. Après quoi. c'est le marché 
qui décidera, D'après nos calculs, notre prix devrait être plus élevé, mais nous 
avons accepté le niveau de S 37 comme une solution temporaire devant permet· 
t re d'arriver à un équilibre ... 

.. Du fait. que le prix du .. brut· de Zouétina atteint déjà $ 36,72 le baril 
notre marge de manœuvre est étroite. Mais nous allons examiner la question et 
prendre une décision au cours des prochaines semaines ... 

.. Pour déterminer le prix du pétrole, nous devons prendre en compte 
plusieurs facteurs: l'inflation, la parité du dollar, le PNB des pays de J'OPEP et 
des pays industrialisés ainsi que les coûts et les prix des sources alternatives 
d'énergie, Et il faudrait en arriver là aussi vite que possible, Sur cette question 
des prix, il existe des divergences entre les pnys membres et nous avons formu1é. 
avec l'Algérie el l'Iran, des réserves sur ce point o., 

L'l conŒrence de Vienne. réunie au mois de septembre 1980 décide, 
toujours sous la pression de l'Arabie Séoudite, de geler les prix. et de maintenir 
le prix.plafond au niveau qui a été fixé li Alger, c'est·à·dire à 37 $ le baril. En 
conséquence le prix d'enlèvement du baril libyen ne connaîtra pas d'augmenta­
tion en termes nominaux, ce qui signifie qu'il accusera en réalité une baisse en 
termes réels, consécutive li l'érosion du $ et au renchérissement continu des 
biens de I,,'onsommation et d'équipement importés. 

Il faut attendre la conférence de l'OPEP à Bali en décembre 1980 pour 
voir le niveau des prix de référence il nouveau relevé. En effet la décision 
adOI)tée par J'OPEP li Bali comporte trois volets: 

1) Le prix officiel du brut de référence (Arabian Light 340 API) a été fixé 
à 5 32 f b, 

2) Les pays membres peuvent cependant se référer il un prix· plafond 
théorique de S 36 f b pour J'Arabian Light. 

3) Le prix maximum pour le brut OPEP, le plafond général des prix 
officiels, fixé il Alger et il Vienne à $ 37 f b, est alors porté à S 41 / b, 

Cependant les décisions adoptées lors de cette 59" Conférence ordinaire de 
l'OPEP, maintiennent le système des prix mis en place en juin dernier à Alger 
et affiné 11 Vienne en septembre. Pour ce qui concerne le prix du brut libyen, il 
résulte de ces décisions que la marge d'augmentation sera confinée dans des 
limites très strictes, de l'ordre de 8 u", Le ministre algérien de l'Energie et des 
Industrie pétrochimiques avait d'ailleurs déclaré que les Africains ne dépasse· 
raient peut·étre pas la barre des S 40f b et laissé entendre en conséquence que 
l'Algérie, comme la Libye et le Nigeria seraient obligés de se contenter d'une 
hausse de S 3f b de leurs prix officiels de vente du pétrole brut, soit donc une 
augmentation de 8,1 QQ seulement. 

Cependant, en dépit de la chute des exportations et du ralentissement de 
la hausse des prix, il semble que les revenus pétroliers de la Libye aient, cette 
année encore, sensiblement augmenté, Les données du tableau IV indiquent en 
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TABLEA U IV 
EmllllÎol! comparé/.' ({I!.~ rel'("1U.~ pélroIÎl'r.~ det; IJaI"S m('mbfl·.~ dl' ITJPf;P 

1974 1976 1978 HH9 \980 ." ::~~ 
Lihye. 5999 noo 8400 l:l900 2:1200 +66 
Algérie .. :'i299 :H99 4 589 7000 11700 "07 
ArabieS&ludit ..... 225ï3 30 755 32234 48435 104 200 1"115 
EAU. 5536 7000 8200 ll.'",on 19200 +67 
Indonésie. 732 3786 5200 7200 10500 +4;; 
Irnk . 5700 8500 10200 19200 26500 +38 
Iran . 2 1443 21837 20900 20500 11 600 -44 
Ko"'eit. 8124 7221 7952 1173.') 18 :~OO +5.::' 
Nigeria . . 6654 ï715 7900 ];;900 20000 +25 
Venezuela . 9271 6836 5870 8851 18900 + 113 

o. SOl/rcl''' Clllculs effedue~ a IXl rl1r des statistiques fourn ies pM 1 G:I. n l2-l du 
16.6.1981. 

effet une h .. tUsse de 66"" d'entre 19i9 et 1980. taux égal il celui enrej!islri> 
entre 1978 et 1979. Calculé pnr tête d'habitant. il repré~ent e l'un de~ revenus 
les plus clevés du monde ara be {5 300 S}, après les I:-:mirat s Arabes Uni ~ 
(li :l00 S), le Koweit (1.1 HOO S) et l'Arabie Séoudite (i 400 S), 

IV. - LI:-: FINANCEM ENT DU m:VELOPPI:-:MENT 
ET L' ÉVOLUTION DES STHUCTURI:-:S DU PIB 

Faut e de dunnées nouvelles. nou s nuus contentcron~ de rappel er sur cette 
question du financement du développement, ce {lue nous avon~ écrit d;l.ns notre 
dnoni1lue de 1'<lnnée précédente (5) el qui, nou~ ~embl e· t · il. reste toujours 
vnlable pour l'année 1980, aucun changement majeur ne s'clant produit d<llis la 
conduite de l<l politique du régime libyen. 

La (Iuestion notamment de savoir si l<l Libye peut être compt ée p<lrmi les 
pays producteurs de pétrole excédent aires en capi tal.argen t , s'il existe dans ce 
pays un surplu s de c"l)it<l1 monétaire lié aux rentrées croisslIntes des revenus 
pétroliers, demeure toujours posée. 

H<lppelons que si nou s nous limitons fila période 19i/j ·1980, qui coïncida 
<lvec l<l période d'applic<ltion du pl<ln quinqucnn<ll 19i6·1980. l'excédent des 
recettes pêtroliêres sur les dépenses globales (fonctionnement et ('<Iuipement) 
n'est (lue de 15 milliards de S environ comme l'indique le tnble~lu V ci·dessous 
A cX<lminer le~ chiffres <lnnée par année, \" Libye n'nppar"i, pas toujours 

15) Cf, nOITe chronique l'rft:oocn te in AAN 1979. p.620 "'1. 



1976" 
1977 , , 
1978, 
19i9, . 
1980 .. ' 

CHRON1<jUf: .:CON0.\11QUL LlBn: 

TABU:AU V 
Et'o/utron comparée de,~ recettes pétrolière .. et des dépe/1,~e,~ glQball',~ 

(en millions de dollars) 

Recettes Dépenses de Dépenses Solde 
pét rol ii:res fonct ionnement d'équipement (1)-(2+3) (1) (2) (3) 

7500 1815 6300 615 
8850 1924 6300 + 626 
9000 2445 6300 + 255 

12000 3373 6300 + 927 
14000 4300 6300 +3 400 

Total cumulé 5\ 350 13857 31 500 
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comme un pays excéden taire et l'excédent n'est pas toujours aussi considérable 
qu'on veut bien le faire croi re, Ainsi l'année 1976 a été marquée par un déficit 
gloon l de 615 millions $, Et si un renversement s'opè re l"année suivante qui 
laisse apparaitre un excédent de 626 millions de $. l'année 1978 voit cet 
excédent baisser de plus de 60 u". En 1979. le solde positif augmente il 
nouveau, se fixant à 927 millions de $, Il est vrai que les prévisions pour 
l'année 1980 fixait il 3 400 l"excédent des rl'Cettes; mais nous ne savons pas si 
ce~ espoirs se sont réalisés, 

En fait la question est étroitement liée au problème du mode d'utilis.1tion 
et d'affectation rie la rente pétrolière; le tableau V indique que si les revenus 
tirés du pétrole ont presque doublé entre 1976 et 1980, les dépenses adminis· 
tratives ont enregistré un !:lUX d'accroissement encore plus élevé, soit 138"u 
durant la même période, Pour ce qui concerne la seu le année 1980, le budget de 
fonctionnement n'a en fait pas été relevé par rapport il celui de l'année 1979, 
soit une ligne de 3040 millions $. Cependant la hausse par rapport il l'année 
1978 se si tue à près de 40°. , Ainsi le quart des recettes pétrolières a été affecté 
aux dépenses de fonctionnement , Quant à ln pnrt du budget consacrée aux 
investissements, elle a atteint plus de 60 DOl pour la période de réalisation du 
plan quinquennal 1976·1980. Les sommes affect ées au plan quinquennal ont 
été du reste révisées en hausse à plusieu rs reprises. Les crédits alloués initiale· 
ment s'élevaient â 23660 millions de S pour les cinq années. Ce chiffre a été 
réévalué une première fois en 197ï en fonction principalement de l'augmenta· 
t ian des (.'Qû ts des biens d'équipement im portés, et fixé â 25 millions de $ !}ui s 
révisé il nouveau en 1978 pou r étre porté il plus de 3 1 millions de $, Le 
secrétaire libyen au Plan, M. Moussa Ahmerl Frioua , a annoncé que le budget de 
développement de la Libye en 1980 s·élèvera fi 2 400 millions DL ($ 8 
106,7 millions environ) contre 1 720 millions DL en 1979, sail une hau sse de 
39,5 n". Cependant, en dépit de cette augmentation, le budget de développe· 
ment restera bien inférieur à ce qui était prévu par le plan de développement 
1976·1980, Le secrétaire libyen a précisé que 3000 il 4000 million s seraient 
reportés sur le prochain plan quiquenna l de développement 198 1-1985. 
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Si ]'on considère que J'avenir de réconomie libyenne, une foi s la rente 
l>élroliere épuisée. dépendra principalement des deux activités-clés que sont 
}':lgricuhure e t l'industrie. il faut reœnnaitre que ['effort financier réalisé ]:I.'lT 

l'Etat libyen est loin d 'être négligeable. Cependant pour apprécier â leur juste 
mesure les résultats de ces efforts, il ne suffît pas d'aligner les chiffres des 
projets réalisés. du nombre d'hectares aménagés ou du nombre d'arbres plan­
tés (6). Il faut é!;'nlement tenir compte de la manière dont se rél)lIrtissent les 
l'ichesses ainsi créées entre les diverses classes et catégories dt) la population. 

Pour ce qui est de ln population vivant de l'agriculture, par exemple, s..1 
prtrt dans la PIB devrait p1155er, selon les prévisions mêmes du plan quinquen· 
nnl. de 2,I·u en 1915 à 2,G·u en 1980, soit une hausse dérisoire de 0,5 Uu en 
cinq ans, 01'. selon le dernier recensement agrioole effectué en 197G·7ï. il Y 
flvait effectivement près de 170000 agriculteurs et selon les derniers chiffres, 
ce secteur emploie I>rès de 25 "" de la population active totale. Le total des 
terres irriguées. il est vrai. est passé de 1 250 km1 en 19G8, à la veille de 
l'instauration du régime républicain à 1 850 km1 en 1980. dont le tiers appar· 
t ient au secteu r public (1). 

quant au secteur industriel. qui employait en 1975 quelques 30000 pel'· 
sonnes. sa part di!!lS le PIB passerai t. toujours selon les prévisions du Plan 
\916 · \980. de 2.\ 0" en 1975 à 4, 8°u en 1980 (cf. tableau VI). E n fait les 

TABLEAU VI 
I.a répartÎ/ior! d!4 NB par grands seC/CI4rs 

(en millions DL .1U~ pri~ courants) 

1970 1975 --------
Agriculture. forestryand fishing .. 2.6 2.\ 
Petroleummining, . 63.1 ::'6.6 
Manufacturing. U 2.\ 
Construction .. 6.8 10,8 

Tmnsportation and communication 3. 4 5.7 
Wholesale"mlretailtrade .. 3.7 5,1 

Bankingand in surance. 0.6 2.3 
Publicadministmtion and defense . . . 7.6 7.\ 

EducatioM\ services .. :1.1 2.8 
HC:llthscrvices .. , .. , .. 1.2 1.2 
Ownenhipof dwellings 4.6 3.\ 

TOTAl. . 100 100 

1976 1980 --
2.\ 2.6 

57,3 49,4 
2.4 4.8 

11.1 lU 
5.7 8.\ 
4.8 5,1 
2.2 :2,6 
6.5 6.5 
2,7 3.2 
\.\ 1.3 
1.1 3.2 

100 \00 

Sorm'es: 1) Slalis/imi ab.~/racl of Ubyl! , Cen~us and statistical Dep.utment . Ministry 
of Nation~\ ECQ nomy. 

2) 1'1.111 de de\'cloppcment 1976·1980. 

(6) Le Secrémire à ragricuhur~. M. Bachir .Jaouda. d~$JIü un bilan impressionnant des 
réaliSMions dan. ce ~teur; 300 projds réalisés en 10 ans. 4()() millions d'arbres plantés. 5 milli.ms 
<l" t~te$ de moutoM, 24000 ha amén .• gé., etc. Cf. l'article de l'. BA H ... danb I.e M(}nd~ (cité plus 
Imut). 

(i) ,LA . AI.I .... s . I.ib.l'Il. The upe,;'mce oloil. Croom !lelm hd. London. 1981, p. 243. 
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activités spécifiquement industrielles, tout comme les activités de l'agriculture, 
so nt par trop dépendantes des effets directs et indirects de la production 
d'hydrocarbures pour quïl soit possible de chiffrer leur contribution exacte fila 
formation du PlB, Il est fort probable que celle-ci se situ e bien en.deçil du 
nivea u indiqué au tableau X. En réalité la source unique d'accu mulation 
demeure l'ex traction de la rente pétrolière (50 u" du PŒ en 1980 contre 57,3"" 
en 1976), avec comme sedeur'relais, celui de la construction {lui ne cesse de 
prendre de l'ampleur (près de 12"" en 1980). Glob..1lement le PNB s'est acc ru 
en moyenne de 9,5°" par an, au cours des 4 premières années d'exécution du 
plan 1976·1980, alors que l'objectif initial était fixé:i 10,7"" par an . 

Sans doute serait-il très difficile et très présomptueux de tirer quelque 
cunclusion claire des éléments d'information bien disparates et ô combien 
partiels don t nous avons pu faire état dans cette chronique, Cel>endant il n'est 
pas interdit d':lVancer l'idée que le cas de la Libye est révélateur de ce fait 
qu'aucun pouvoir politique, a ussi déterminé et aussi ferme soit,il ne sau ra it à 
la longue se montrer capable de <.'O nduire une politique de dévelol>pement 
économique, en allant il l'encontre des intérêts majeurs des monopoles interna· 
tionau x. sans finir par céder sous la poussée irrésist ible des lois du marché 
capitlliiste, Cela, le seul eXllmen de l'évolution de la production pétrolière en 
1980 en Libye permet de le vérifier. 

Larbi TA I.HA 




